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CHAPITRE 33

Loi concernant la colonisation

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Afin de favoriser le progrès de la
colonisation par les moyens les mieux ap-
propriés aux besoins actuels et aux techni-
ques modernes, le ministre de la coloni-
sation, avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil et en conformité
des règlements adoptés par celui-ci, peut:

a) parfaire le recensement des ressour-
ces humaines disponibles pour la coloni-
sation et l'inventaire des ressources natu-
relles, en terres et forêts, des régions
colonisables;

b) continuer l'organisation générale des
colonies et des paroisses aux points de vue
paroissial, économique, social et familial;

c) poursuivre le travail d'arpentage et
de cadastrage, par l'entremise du départe-
ment des terres et forêts, et de classifica-
tion des terres destinées à la colonisation;

d) établir des réserves forestières can-
tonales pour les colons;

e) exécuter des travaux de drainage des
terres, de construction de routes, de
chemins et de ponts;

f) continuer le travail de déboisement,
d'épierrement et de préparation du sol
selon des méthodes convenant à chaque
région et, dans ce but, acquérir ou louer
l'outillage et la machinerie nécessaires,
engager des équipes de défricheurs, des
colons, des cultivateurs, des bûcherons,
des ouvriers et toutes autres personnes
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dont les services peuvent être requis pour
l'exécution de ces travaux;

g) construire des maisons d'habitation
et autres bâtiments sur des lots de colo-
nisation et les céder aux colons, aux con-
ditions déterminées par le lieutenant-
gouverneur en conseil;

h) ériger des bâtisses pour les fins
paroissiales des colonies et, avec la colla-
boration du secrétariat de la province,
pour leurs fins scolaires;

i) organiser des services d'agronomie
et collaborer, avec le département de la
santé, à l'organisation des services d'assis-
tance médicale;

j) accorder des subventions ou des
prêts d'établissement aux colons, pour
l'acquisition de roulants et d'animaux de
ferme et la construction de maisons et de
bâtiments;

k) conclure avec des gouvernements,
organismes et corps publics, corporations,
sociétés et personnes toute entente que le
lieutenant-gouverneur en conseil juge sus-
ceptible de contribuer à l'essor de la
colonisation.

2 . Le gouvernement peut affecter à
l'exécution de la présente loi, au cours des
années financières 1957-58 et 1958-59, une
somme de deux millions de dollars, paya-
ble à même le fonds consolidé du revenu.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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